
rediriger les investissements vers des secteurs
moins polluants (avec des lois appropriées)
négocier avec l'Europe

Les entreprises ont peu d'outils pour évaluer leur
bilan carbone, ce qui ralentit leurs actions...
L’État a deux axes d'action puissants :

 

 

petits gestes : acheter une gourde, équiper son logement de lampes LED, …
gestes ambitieux : manger végétarien, ne plus prendre l’avion, faire systématiquement du covoiturage, …

Sans investissement financier important :

L’urgence climatique est réelle. Malheureusement, tous les acteurs (pouvoirs publics, entreprises,
monde financier, citoyens, monde associatif, …) considèrent que c'est aux autres d’agir.

{

C'est la part de notre empreinte
carbone à supprimer d'ici 2050 pour
respecter l'objectif des 2°C de
réchauffement fixé par le GIEC.

80 %

L'impact sur notre empreinte carbone est
quantifiable :
 
Scénario  "parfait" : tous les Français
appliquent systématiquement ces gestes.
=> diminution de 25 % 
 
Scénario "réaliste" : en considérant des
efforts variables selon les individus.
=> baisse de 5 à 10%

Des dépenses des ménages dans la rénovation des logements et l’achat de véhicules plus propres permettraient une
nouvelle baisse de 25% de l’empreinte carbone dans le meilleur des cas (et de 10% pour un scénario plus réaliste).
Il est donc fortement souhaitable que les pouvoirs publics encouragent ce genre de comportement.

Vulgarisaction

FAIRE SA PART ?
G R E E N  W E E K

Sources
Carbone 4, Faire sa part ? Pouvoir et responsabilité des individus, des entreprises et de l'état
Quelques initiatives possibles au niveau Européen : decarbonizeurope.org

QUE POUVONS-NOUS FAIRE EN TANT QU'INDIVIDUS ?

QUEL EST LE ROLE DES ENTREPRISES
ET DE L'ETAT ?

La mobilisation simultanée des individus,
des entreprises et de l'Etat est
indispensable !


